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Tableau 1.1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votant-es

Cantons Participation
en%

Bruit des avions de 
combat ä reaction 

en % oui

Reforme de l'imposition des 
entreprises II 

en % oui

Suisse 38.2 31.9 50.5

ZH 37.0 29.2 50.2
BE 32.6 34.1 48.5
LU 42.9 27.0 58.3
UR 32.8 22.8 52.7
SZ 39.1 20.4 60.7
OW 44.7 22.7 60.9
NW 50.7 19.5 64.3
GL 29.2 21.3 59.6
ZG 46.6 25.5 62.0
FR 37.6 32.3 44.8
SO 36.5 25.3 44.6
BS 41.0 42.7 41.7
BL 40.0 33.4 42.8
SH 60.2 23.8 51.4
AR 37.3 25.9 53.4
AI 30.0 20.4 63.7
SG 34.9 25.5 53.1
GR 35.5 30.4 57.7
AG 34.3 23.8 50.6
TG 32.5 21.8 57.2
TI 32.1 29.3 54.4
VD 43.3 36.5 45.6
VS 43.9 43.6 53.2
NE 47.5 39.5 40.4
GE 61.6 47.9 52.7
JU 38.1 43.0 42.7

S o u rce  : h t t p / /w w w .a d m in .c h  (re s u lta t p rov iso ire)

http://www.admin.ch


1. Importance accordee aux objets, participation 
et formation de l’opinion

1.1 Importance accordee aux objets et participation

Le 24 fevrier 2008, les electrices et electeurs approuvaient la revision de plusieurs lois 
föderales et rejetaient une initiative populaire. La revision des lois concernait des mesu- 
res d'amelioration des conditions cadres fiscales pour les entreprises en general et pour 
les petites et moyennes entreprises (PME) en particulier. Au parlement, le PS et Les 
Verts avaient combattu cette reforme de l'imposition et lance le referendum. S'agissant 
de l'initiative populaire « Contre le bruit des avions de combat ä reaction dans les zones 
touristiques », la gauche et la droite s'affrontaient egalement de maniere groupee. Lan- 
cee par le protecteur de l'environnement Franz Weber, cette initiative demandait qu'en 
temps de paix, l'on interdise les exercices militaires impliquant des avions de combat 
ä reaction dans les zones de detente touristiques. Concretement, l'initiative populaire 
concernait les trois aeroports militaires de Sion (VS), Meiringen (BE) et Payerne (VD).

Tableau 1.2 : Importance personnelle et importance pour le pays de l'objet (ayants-droit 
au vote)

Bruit des avions de combat ä reaction Reforme sur l’imposition des 
entreprises II

Importance le pays personnelle le pays personnelle
pour... en % en % en % en %

Tres faible (0,1) 10 28 4 26
Faible (2-4) 22 27 11 17
Moyenne (5) 22 19 21 17
Grande (6-8) 32 19 48 30
Tres grande (9,10) 14 7 16 10

Moyenne 5.4 3.8 6.4 4.5
arithmetique(N) (868) (916) (827) (885)

0  IP W /g fs .b e rn  : an a ly se  VO X des  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8

Les sonde-es ont attribue une importance plus grande ä la reforme de l'imposition des 
entreprises II qu'ä la protection contre le bruit des avions ä reaction. Toutefois, dans 
une comparaison sur le long terme, on a attribue aux deux objets une importance infe- 
rieure ä la moyenne.1 Pour les deux objets, seul un nombre reladvement peu important

1 Longcham p, Claude e.a., Les partis et le gouvernement restent sous pression lors des votations : compte-rendu relatif 
aux rapports VOX sur les tendances pour l'annee 2005, Berne (gfs.bern) 2006 , p. 10-11.



de citoyennes et citoyens etaient directement touches par les effets dans un sens strict, ä 
savoir les proprietaires de PME ou les detenteurs de parts significatives dans une societe 
anonyme, resp. les habitants des regions de Sion et de Meiringen. C'est pourquoi il 
n'est guere etonnant que l'importance personnelle accordee aux objets ait ete jugee plus 
faible que l'importance nationale. Ces valeurs etaient egalement tres basses aupres des 
non-votant-es, ce qui explique des lors aussi la faible participation.

Avec 38.2% , la participation se situait nettement en dessous de la moyenne des annees 
precedentes. Elle etait aussi nettement plus basse que lors d'une votation populaire 
identique sur l'armee -  6 juin 1993 - ,  montee en epingle en vue de plebisciter l'armee. II 
s'agissait ä l'epoque de limiter le nombre de places d'armes (en combinaison, il est vrai, 
avec une seconde initiative contre de nouveaux avions de combat) et plus de 55% de 
citoyennes et citoyens s'etaient deplaces aux urnes. Comme toujours, les personnes inte- 
ressees par la politique ont ete les plus nombreuses ä participer. La repartition de l'äge 
donne l'image habituelle : les personnes ä la retraite participent environ trois fois plus 
que celles de moins de 30 ans. Les personnes les mieux formees et les plus aisees presen- 
tent egalement un taux de participation superieur ä la moyenne. En Suisse romande, la 
participation depasse de presque dix points pour cent la Suisse alemanique. En revan- 
che, on n'observe aucune difference significative entre les femmes et les hommes. Les 
opposants ä l'armee ne participent pas plus frequemment que les partisans de la defense 
nationale.
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Tableau 1.3 : Participation selon les caracteristiques sociales et politiques

Caracteristiques /categories Participation en % (n) Coefficient de correlationa

Total VOX (pondere) 38 1004

Interet pour la politique V = 0.43***
Tres interesse-e 68 197
Assez interesse-e 47 444
Pas vraiment interesse-e 17 216
Pas du tout interesse-e 7 133

Age V = 0.30***
18 ä 29 ans 17 188
30 ä 39 ans 29 218
40 ä 49 ans 41 162
50 ä 59 ans 45 152
60 ä 69 ans 52 163
70 ans et plus 61 120

Formation V = 0.20***
Ecole obligatoire 31 75
Apprentissage 30 455
Maturite/etudes pedagogiques 37 95
Ecole specialisee 49 168
Universite, Haute ecole specialisee 52 208

Revenu du menage (Fr./mois) V = 0.13**
Moins de 3000 27 100
3000-5000 36 194
5000-7000 43 219
7000-9000 43 177
Plus de 9000 44 183

Langue V = 0.09**
Allemand 37 707
Frangais 47 241

Positionnement sur un axe gauche-droite n.S.
Position concernant l'armee n.s.
Sexe n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
Confiance accordee au gouvernement n.s.
Viile/campagne n.s.

a Pour In te r p r e t a t io n  d e s  varia b le s  s ta tis tiq u es , cf. « D o n n e es  m e th o d o lo g iq u es»  
°  IP W /g fs .b e rn  : an a ly se  VOX des  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8
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1.2 Formation de l ’opinion

1.2.1 La connaissance des objets

Lors du sondage ulterieur, c'est-ä-dire dans un laps de temps d'un ä maximum douze 
jours apres la votation, un peu plus de la moitie de tous les ayants-droit ont encore 
reussi ä se Souvenir spontanement d'au moins un des deux sujets de la votation. Les 
deux objets ont donc obtenu le meme score. 46%  de tous les sonde-es se sont souve- 
nus des deux themes, 19% encore d'un seul et 35% d'aucun. Chez les personnes qui 
ont effectivement vote, les connaissances etaient evidemment meilleures. Presque 90% 
d'entre eux/elles ont pu mentionner au moins Tun des objets et 71% des participant-es 
au vote se sont encore souvenus des deux objets.

1.2.2 Difficulte ä prendre une decision et moment du choix

Les votant-es n'ont eu aucune difficulte ä prendre leur decision en ce qui concerne le 
bruit des avions. Ce choix n'a pose probleme qu'ä une personne sur huit. II en allait tout 
autrement de la loi sur la reforme de l'imposition des entreprises, nettement plus com- 
plexe. II est vrai que, dans la publicite, eile se reduisait ä des formules comme « Avanta- 
ges pour les PME » ou « Pas de cadeaux fiscaux aux riches ». M ais eile comprenait aussi 
des revendications incontestees, comme la simplification du regiement des transferts 
de propriete dans les PME. Plus de la moitie des votant-es ont qualifie la decision de 
difficile, voire tres difficile, ce qui est nettement superieur ä la moyenne de 29%  des 
annees 2000-2005 .

Tableau 1.4 : Moment du choix et difficultes lors de la formation de l'opinion 
(en %). Participant-es uniquement.

Bruit des avions 
de combat

Reforme sur l'imposi- 
tion des entreprises II

Moment du choix (N=538)
6 semaines et plus avant la votation 43 28
3 ä 5 semaines avant la votation 20 22
1 ä 2 semaines avant la votation 30 39
Quelques jours avant la votation 7 11

Difficultes du choix3 (N=543)
Plutöt facile 83 40
Plutöt difficile 12 54

3 Le to ta l e s t in fe r ie u r  ä  1 0 0 % , c a r « ne  sais  p a s » e t « p a s  de  re p o n s e » ne fig u re n t pas  d an s  le ta b lea u . 
°  IP W /g fs .b e rn  : a n a ly se  VOX des  vo ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8



La complexite de l'objet sur l'imposition, mais certainement aussi la realite qui veut que 
les impots des entreprises ne font pas partie des sujets de discussion quotidiens de la 
plupart de citoyennes et citoyens, font que la decision concernant cet objet n'a ete prise 
que tardivement. Exactement la moitie des sonde-es ont indique n'avoir pris leur deci­
sion definitive qu'au cours des deux dernieres semaines avant la votation. Seuls 28% 
avaient dejä fait2 leur choix au moins six semaines avant la votation, ä savoir avant le 
debut de la Campagne effective. Pour l'initiative sur le bruit des avions de combat, la 
decision a egalement ete prise tardivement, compare ä d'autres votations. Comme ce 
choix n'avait pas ete considere comme difficile, il faut tres certainement en rechercher 
la cause dans le faible interet rencontre par l'exigence d'une interdiction de vol dans les 
regions touristiques.

Comme pour toutes les votations föderales, la presse a ete la source d'information prin- 
cipale. Ses contributions redactionnelles ont permis ä 80% des votant-es de se forger 
une opinion ; une proportion de 51% a egalement pris en consideration les lettres de 
lecteurs. Les discussions ä la television ont joue un role pour 67% des votant-es, alors 
que les emissions de radio ont servi de source d'information ä 55% d'entre eux/elles. 
Comme c'est en general le cas, la brochure d'information diffusee par le Conseil fede­
ral, dont 68% des votant-es ont fait usage, a egalement ete tres populaire. Internet 
n'a ete consulte que par 15% des votant-es. Internet, et dans une plus faible mesure la 
radio, sont les seuls medias qui permettent d'observer des differences d'utilisation signi- 
ficatives : si internet est excessivement apprecie chez les votant-es jeunes (33% dans le 
groupe d'äge des moins de 30 ans par rapport ä 6% chez les personnes d'au moins 70 
ans), les personnes plus ägees s'informent essentiellement par le biais de la radio (66% 
par rapport ä 39% dans les tranches d'äge plus jeunes). Toutes les classes d'äge utilisent 
de maniere egale les moyens de propagande traditionnels comme les annonces (43%), 
les prospectus et circulaires (41%) ainsi que les affiches (30%). Environ une personne 
sur trois (32%) a egalement pris connaissance des resultats des enquetes repräsentatives 
menees avant le dimanche de la votation.

2 S'agissant des repercussions de la decision tardive sur le resultats des votations, voir ci-dessous, chap. 3.1.



2. L'initiative populaire«Contre le bruit des avions 
de combat ä reaction dans les zones touristiques»

2.1 Situation initiale

L'initiative populaire « Contre le bruit des avions de combat ä reaction dans les zones 
touristiques » a ete lancee en automne 2005 par le protecteur de l'environnement Franz 
Weber et par son Organisation « Helvetia Nostra ». Elle visait ä interdire en temps de paix 
les exercices impliquant des avions de combat dans « les zones de detente touristiques ». 
Aujourd'hui seules trois zones sont ä la disposition de l'armee pour l'entrainement de ses 
87 avions de combat : le Jura Occidental ainsi que les Alpes orientales et occidentales. 
Des centres touristiques importants se trouvent essentiellement dans les deux dernieres 
regions. Les decollements particulierement bruyants ont lieu sur les trois derniers aero- 
dromes militaires Sion (VS), Meiringen (BE) et Payerne (VD). Le Conseil federal ainsi que 
le Parlement recommandaient le rejet de l'initiative. La demande de la gauche d'elaborer 
un contre-projet modere a echoue.

La Campagne a vu s'opposer les deux blocs de gauche et de droite. En plus de l'UDC, du 
PRD, du PDC et du PEP, la Communaute d'interet pour les regions de montagne, qui a 
souligne l'interet manifeste par les regions de montagne pour le maintien des places de 
travail militaires, s'est engagee en faveur du rejet de l'initiative. Les adversaires argumen- 
taient que l'initiative populaire ne definissait pas le terme de «zones de detente». Comme 
le Jura et toute la region alpine representent un espace de detente, l'entrainement de l'ar- 
mee de l'air devrait cesser dans l'ensemble du pays, en cas d'acceptation de l'initiative. 
II n'y aurait aucune alternative de remplacement en raison de la forte utilisation civile de 
l'espace aerien dans le Mittelland. Par consequent, les forces aeriennes ne pourraient plus 
assurer leur mission de sauvegarde de la souverainete aerienne suisse.

Pour les partisans, une forte restriction des exercices militaires representait une necessite 
en raison des nuisances imposees en matiere de bruit et de pollution. A leur avis, l'armee 
de l'air pouvait evoluer dans d'autres espaces et le recours aux simulateurs de vol lui 
permettait egalement de rester operationnelle. On ne pouvait pourtant ignorer les voix 
critiques contre l'armee, qui estiment de toute maniere que l'armee de l'air est trop impor­
tante et trop chere. En plus du PS, des Verts et des grandes organisations de protection de 
l'environnement, le « Groupe pour une Suisse sans armee » (GSSA) soutenait donc aussi 
cette initiative.

Apres une Campagne plutot molle, l'initiative etait nettement rejetee par le peuple et les 
cantons. Elle n'a trouve gräce qu'aupres de 31.9% des votant-es et d'aucun canton. Elle a 
fait un score un peu meilleur en Suisse romande et dans les grandes villes. A Geneve, eile a 
atteint 47.9% et ä Bäle-ville 42.7%. Elle n'a pas eu la moindre chance, ni dans les regions 
campagnardes de Suisse interieure, ni dans les cantons du Mittelland alemanique, fortement 
soumis au bruit et ä la pollution atmospherique (Soleure 25%, Argovie 24%, Zürich 29%).



2.2 Perception

Tableau 2.1 : Bruit des avions de combat -  Perception des contenus (N =1004)

Perceptiona Tous les 
sonde-es %

Participant- 
es seulement

%

Non parti- 
cipant-es 
seulement

%

Reduction du bruit des avions de combat 32 39 25
-  dont: explicitement dans les regions touristiques 15 17 11
Transfert d'emplacement 28 35 19
(loin des regions touristiques)
Limitation temporelle des vols 17 22 11
Suppression de l'armee de l'air 6 7 5
Initiative de Franz Weber 5 7 2
Reponse fausse / trop complique 0 0 0
Ne sais pas /  aucune reponse 22 7 39
a P lu sieurs  rep o n ses  e ta n t possib les, le to ta l des  pour c e n t d ep asse  1 0 0 % .  
°  IP W /g fs .b e rn  : an a ly se  VOX d e s  vo ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8

II etait clair pour presque tous/tes les votant-es que l'initiative avait pour but de reduire 
le bruit occasionne par les entrainements de l'armee de l'air. Une partie d'entre eux/elles 
pensait que l'initiative populaire exigeait une restriction saisonniere des vols, d'autres 
s'attendaient ä un transfert d'emplacement, loin des zones touristiques. En reponse ä la 
question du contenu de l'objet, l'instigateur de l'initiative, Franz Weber, a ete nomme 
par 6% des personnes ayant vote oui et par 8% des adversaires. Monsieur Weber ayant 
dejä lance plusieurs initiatives populaires nationales et cantonales sur le theme de la 
protection de l'environnement et de la nature, son nom est apparemment devenu, pour 
certains, une image de marque ä laquelle on reagit positivement ou negativement. Le 
faible interet pour le sujet est corrobore par le fait que sur les trois cinquiemes des 
personnes n'ayant pas vote, 40%  n'ont pu faire aucune declaration sur le contenu de 
l'initiative, meme apres la mention de son titre.



2.3 Profil du vote

Bien que, durant la Campagne, Franz Weber ait constamment repete que ni lui-meme ni 
son initiative populaire « Contre le bruit des avions de combat ä reaction dans les zones 
touristiques » n'etait en aucune fa§on contre l'armee de l'air ou meme contre l'armee, 
c'est la position par rapport ä l'armee qui a le plus fortement determine le choix de vote 
(voir tableau 2.2). Quiconque trouvait que la Suisse a besoin d'une armee forte rejetait 
cette initiative quasiment ä l'unanimite (87%). En revanche, quiconque pensait que la 
Suisse est en mesure de renoncer ä une defense armee du pays s'exprimait ä 65% en 
faveur de l'initiative. L'auto positionnement de l'electorat sur un axe gauche-droite n'a 
pas ete aussi manifeste. La gauche dans son ensemble a majoritairement soutenu Franz 
Weber. II est vrai qu'il le doit exclusivement ä la forte approbation de l'extreme gauche; 
la gauche moderee etait partagee exactement en deux. Avec 80% de non, le centre 
politique a rejete cette initiative tout aussi nettement que la droite moderee et l'extreme 
droite (78%, resp. 82%). Les sympathisant-es des quatre partis gouvernementaux ont 
rejete l'initiative. Les membres du PS, qui recommandait le oui, l'ont rejetee d'extreme 
justesse. Une majorite de plus de 80% de l'UDC, du PRD et du PDC ont suivi la recom- 
mandation de rejet de leur parti. Ce n'est que chez les partisans des Verts que les voix 
en faveur du oui avaient tendance ä predominer.

Contrairement ä ce qui s'etait passe pour l'initiative de Rothenthurm en 1987, qui com- 
battait l'amenagement d'une place d'armes au coeur d'un marais, les partisans n'ont 
cette fois reussi ä convaincre ni le camp des anti militaristes mi celui des protecteurs 
de l'environnement.3 Bien que cette fois encore, les grandes organisations de protection 
de l'environnement se soient prononcees en faveur de l'initiative populaire, la position 
individuelle sur la protection de l'environnement n'a joue qu'un röle secondaire lors du 
choix. S'il est vrai que les partisans d'une forte protection de l'environnement emet- 
taient un jugement un peu moins negatif que la moyenne, ils/elles votaient pourtant 
encore majoritairement (58%) contre l'initiative.

3 Voir ä ce sujet Analyse VOX des votations föderales du 6 decembre 1987, Berne et Zürich 1988, p. 24-28 .
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Tableau 2.2 : Bruit des avions de combat  -  Comportement de vote d'apres les
caracteristiqu.es politiques

Caracteristiques /  categories % Ouia (n) Coefficient 
de correlationa

Total VOX (pondere) 32 494

Position sur l'armee V = 0.44***
Pour une armee forte 13 222
Opinion mitigee 32 152
Contre l'armee 65 117

Positionnement sur l'axe gauche-droite V =0.37***
Extreme gauche (71) 42
Gauche 49 107
Centre 20 144
Droite 22 92
Extreme droite 18 76

Sympathie pour un parti V = 0.26***
PS 48 83
Les Verts (71) 35
PDC 19 57
PRD (16) 49
UDC 17 84
Sans parti 38 99

Protection de l'environnement/  economie V = 0.21***
Preference accordee ä l'environnement 42 221
Opinion mitigee 23 221
Preference accordee ä 1'economie (25) 40

Affiliation ä une Organisation de protection de V = 0.18***
l'environnement

Oui /  concevable 39 283
Inconcevable 22 200

a Pour In te r p r e t a t io n  des  varia b le s  s ta tis tiq u es , c f . « D onn ees  m eth o d o lo g iq u e s ».
Les c h iffre s  e n tre  pa ren th eses  in d iq u en t u n iq u e m en t une  ten d a n ce , le nom bre  de  c as  ne d e p a s s a n t pas  5 0 . On ne p eu t donc en tire r  
au cu n e  don n ee  s ta tis tiq u e .

® IP W /g fs .b e rn  : an a ly se  VOX des  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8

Les caracteristiques sociales et economiques des votant-es n'ont guere exerce d'influence 
sur le choix de vote concernant l'initiative populaire « Contre le bruit des avions de com­
bat ä reaction dans les zones touristiques » (voir tableau 2.3). Contrairement au modele



anterieur lors d'initiatives critiques envers l'armee, les jeunes n'ont pas vote plus frequem- 
ment « pour » que les personnes ägees. Comme on peut le voir dans les resultats par can- 
ton, les personnes francophones avaient une attitude un peu plus positive par rapport ä 
la revendication de Franz Weber. Certaines differences ont egalement ete observees dans 
le comportement de vote des divers groupes de formation, sans qu’il soit possible d'en 
deduire clairement que plus la formation est elevee, plus la part de oui est importante.

Tableau 2.3 : Bruit des avions de com bat -  Comportement de vote d'apres les 
caracteristiques sociales

Caracteristiques /  categories % Ouia (n) Coefficient 
de correlationa

Total VOX (pondere) 32 494

Formation V = 0.18**
Ecole obligatoire (13) 32
Apprentissage 32 178
Maturite /  etudes pedagogiques (50) 40
Ecole specialisee 24 106
Universite, Haute ecole specialisee 37 136

Langue V = 0.11*
Ailemand 29 361
Frangais 41 120

Age n.s.
Activite professionnelle n.s.
Sexe n.s.
Revenu du menage n.s.
Confession n.s.
Ville /  Campagne n.s.
Etat civil n.s.

■ P our l'in te rp re ta t io n  d e s  v a r ia b le s  s ta tis tlq u es , c f. « D o n n e es  m eth o d o lo g iq u e s»  
e  IP W /g fs .b e r n : a n a ly se  VO X d e s  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8

2.4 Motifs du choix

Plus haut, dans le profil politique des votant-es, nous avons constate que la position relative 
ä l’armee suisse etait determinante en ce qui concerne l'approbation de l'initiative contre le 
bruit des avions de combat. Cette declaration est confirmee par l'analyse des raisons, expri- 
mees spontanement, de la decision personnelle (voir tableau 2.4). Presque trois quarts des 
personnes ayant vote oui ont indique dans le sondage qu'elles etaient egalement favorables



ä l'initiative parce qu'elles etaient fondamentalement opposees ä l'armee de l'air ou meme 
ä l'armee dans son ensemble. Cet argument, qui ne faisait pas partie de l'argumentaire des 
initiateurs, a souvent ete eite en seconde position, apres les raisons concernant la politique de 
protection environnementale. La premiere mention concernait la lutte contre le bruit (33%). 
Eviter les immissions sonores a ete indique par une petite moitie des partisans de l'initiative. 
L'argument avance avant tout par les grandes organisations de protection de l'environne- 
ment et des Verts, ä savoir que la restriction des vols militaires permettrait de reduire les 
rejets de C 0 2 et d'apporter ainsi une contribution ä la lutte contre le rechauffement climati- 
que, a ete un motif de decision significatif pour 28% des personnes ayant vote oui. L'argu­
ment de politique economique expliquant qu'il fallait empecher les repercussions negatives 
du bruit des avions sur le developpement touristique des regions concernees n'a joue qu'un 
role secondaire. 11 n'a ete eite que par 17% des partisans de l'initiative.

Tableau 2.4 : Bruit des avions de combat -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les mentions Premieres
en % des personnes mentions

qui ont repondua seulement en %

Personnes qui ont vote oui
Je suis fondamentalement contre l'armee de l'air 72 23
/armee
Le bruit doit etre combattu partout 47 33
-  dont: je souffre personnellement du bruit 34 19
Pour une reduction de la pollution environnemen­ 28 14
tale par l'aviation
-  don t: reduction des emissions de C02 19 11
Les vols militaires nuisent au tourisme 17 7
Je ne sais pas 1 1

Personnes qui ont vote non
L'armee a besoin de l'armee de l'air et des places 92 45
d'entramement
-  dont: serait un premier pas pour la suppression 13 5
de l'armee
Le bruit ne me derange pas, je ne suis pas concerne 21 9
Generalites (mauvaise proposition, etc.) 20 14
L'initiative est trop extreme 14 8
Entrainerait des desavantages economiques pour 11 7
les regions concernees
Je ne sais pas 2 2

■ 3  rep o n ses  (a v ec  precis io ns) e ta ie n t possib les. En to u t, 1 5 6 /3 3 8  so n d ees  o n t vo te  o u i/n o n . P lu sieurs  rep o n ses  e ta n t p ossib les, le 
to ta l d e s  pour c e n t d ans  la  p re m ie re  co lonne d ep asse  1 0 0 .

0  IP W /g fs .b e r n : a n a lyse  VOX des  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8
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L'aspect de politique militaire occupait encore plus clairement le devant de la scene chez les 
adversaires de l'initiative. Presque tous (92%) etaient convaincus que la Suisse a besoin d'une 
armee de l'air et que celle-ci doit aussi pouvoir s'entralner dans les regions de montagne. Ce 
motif etait aussi clairement en tete dans les premieres mentions. L'opinion selon laquelle une 
interdiction des vols d'entrainement nationaux representerait egalement le premier pas vers 
une suppression de l'armee, comme le pretendaient certains adversaires, n'a toutefois ete 
partagee que par 13% des personnes ayant vote non. En outre, ces dernieres ont eite relati- 
vement souvent des motifs d'ordre general (« c'est mauvais »), ou en tout cas peu specifique 
(« cela va trop loin »). Les desavantages economiques pour les regions des trois places mili­
taires dans le cas d'une eventuelle fermeture, avances par la Communaute d'interet pour les 
regions de montagne, n'ont ete entendus que par une personne sur dix ayant vote non.

2.5 Arguments pour et contre

L'argument avance par le « Groupe pour une Suisse sans armee », ä savoir que la Suisse 
n'avait nul besoin d'une armee de l'air (et donc pas de vols bruyants d'entrainement avec 
des avions de combat) a oppose tres nettement partisans et adversaires de l'initiative. 
II est pourtant etonnant de voir que cet argument n'a pas d'effet plus discriminatoire 
dans le sens que tous les opposant-es ä l'armee de l'air ont vote en faveur de l'initiative 
(voir tableau 2.5). Bien que la position negative representait le facteur d'explication le 
plus important pour l'approbation de l'initiative et que cette critique de l'armee ait ete 
citee comme m otif de choix par plus de 70% des personnes ayant vote oui, seuls 58% 
des opposants ä l'armee de l'air ont soutenu l'initiative de Franz Weber. Apparemment 
le fait que l'initiateur se soit distance de maniere aussi nette de l'aspect « critique contre 
l'armee » s'est avere etre un desavantage pour son initiative populaire. Si tous -  et non 
pas uniquement 58% des adversaires de l'armee de l'air -  avaient vote en faveur de 
l'initiative, celle-ci n'aurait pas ete acceptee pour autant, mais eile n'aurait pas subi une 
teile defaite.

L'un des autres arguments « pour» de la Campagne, ä savoir celui qui exigeait une 
meilleure protection de la population directement touchee par le bruit des avions, a ete 
largement approuve tant chez les partisans que chez les adversaires de l'initiative. Pour les 
adversaires, l'interdiction des vols reclamee ä cet effet allait apparemment trop loin. L'ar­
gument des repercussions du bruit des avions sur le tourisme dans ces regions a ete evalue 
de maniere controversee. Alors que les partisans de l'initiative y voyaient des consequen- 
ces negatives, les adversaires n'y croyaient pas. Comme nous l'avons vu plus haut dans les 
motifs exprimes spontanement pour la decision de vote, cet argument economique n'a de 
toute fagon joue qu’un role secondaire dans les reflexions des citoyennes et citoyens.

Lors de l'analyse de l'approbation des arguments « contre », on observe -  encore plus nette­
ment que dans les arguments « pour » -  que la position negative sur l'armee -  ou au moins 
sur l'armee de l'air -  a ete determinante pour le choix du vote des personnes ayant vote oui. 
Tout comme les adversaires de l'objet, eiles ne sont pas d'accord avec le principe du Pierre 
noir et rejettent majoritairement un transfert des entrainements de l'armee de l'air suisse 
dans le Mittelland ou ä l'etranger. Elles se differencient pourtant nettement des adversaires
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des lors qu'il s'agit du maintien des entrainements de l'armee de l'air. Presque trois quarts 
d'entre elles sont d'avis qu'il est possible d'y renoncer, puisque l'armee de l'air ne fournit de 
toute fa§on aucune contribution ä la sauvegarde de l'espace aerien suisse.

Tableau 2.5 : Bruit des avions de combat -  Succes des arguments «pour» et «contre» 
aupres des votantes en pour cent

D'ac­
cord

Pas
d'ac­
cord

Ne sais 
pas

Cohe­
sion a

Arguments «pour»
«La population qui vit aux alentours des Total 69 24 7 41
aeroports militaires de Sion, Meiringen Oui 91 6 3
et Payerne doit etre mieux protegee du Non 59 33 8
bruit des avions militaires»

«Le bruit et la pollution de l'environne- Total 37 59 4 58
ment des vols d'entramement de ces Oui 67 30 3
avions de combat fait fuir les touristes» Non 23 72 5

«La Suisse n'a pas besoin d'avions de Total 34 63 3 58
combat» Oui 63 35 2

Non 21 76 3

Arguments «contre»
«L'initiative met en danger la rapidite Total 58 36 6 88
d'intervention de l'armee pour la Oui 22 72 6
protection de l'espace aerien suisse» Non 75 19 6

«Les couloirs aeriens civils ne permet- Total 56 23 21 78
tent pratiquement pas de deplacer les Oui 40 37 23
espaces d'entramement de l'armee de Non 63 17 20
l'air»

«Un transfert des vols d'entramement Total 58 23 19 71
ä l'etranger n'est pas accepte par les Oui 53 26 21
Etats partenaires» Non 61 21 18

R esu lta ts  en pour c e n t p a r  ligne. E xem p le  de le c tu r e : 6 9 %  de to u s  les  v o tan tes  (91  %  d e  c eu x /c e lle s  qu i o n t v o te  o u i; 5 9 %  d e  c e u x /  
ce lles  qui o n t vo te  non) e ta ie n t d 'ac co rd  avec  le p re m ie r a rg u m en t ( « la popu la tion  2 4 %  (6 %  de c e u x /c e lle s  qui on t v o te  oui et 
3 3 %  de c eu x /c e lle s  qui o n t vo te  non) l'o n t re je te  e t  7 %  (3 % ;  8 % ) n 'o n t pas  pu se  decider. 
n T ota l des  v o ta n t-e s  qui o n t rep ondu  =  4 9 2 - 4 0 4 .
1 II y  a  co h es ion  de c o m p o rte m e n t lo rsqu 'un  g ran d  n om bre  de pe rso n n es  qui se d e c la ren t d 'acco rd  avec  un a rg u m en t « p o u r»  (resp.

« c o n tre » ) vo te n t a lo rs  e ffe c t iv e m e n t oui (resp . non).
°  IP W /g fs .b e rn : an a lyse  VOX d e s  vo ta tlo n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8



3. Loi sur la reforme de l'imposition des entreprises II

3.1 Situation initiale

La reforme de l'imposition des entreprises II concernait un paquet de mesures permet- 
tant d'ameliorer les conditions cadres des entreprises en general et des petites et moyen- 
nes entreprises (PME) en particulier. Au Parlement, les decisions qui, par exemple, 
facilitent le transfert de propriete d'une entreprise ä un successeur par un abattement 
fiscal sur le produit de la vente, etaient restees largement incontestees. En revanche, 
l'assouplissement de la denommee double imposition des dividendes etait rejete par la 
gauche. Celle-ci consiste dans le fait que les dividendes sont imposes une premiere fois 
en tant que recettes d'entreprise, puis une seconde fois en tant que revenu personnel. 
Le parlement decidait que les dividendes verses par la Confederation ä une personne 
physique ne seraient plus imposables qu'ä 60% si cette personne participe ä hauteur 
d'au moins 10% au capital-actions de la societe. Cette limite de 10% du capital-actions 
avait ete introduite afin que les proprietaires de petites entreprises en profitent, puisque 
dans les grands groupes, il est excessivement rare qu'une personne possede ä eile seule 
un dixieme des actions ou davantage. Exception faite de Berne (oü eile a ete introduite 
le 24 fevrier lors d'une votation populaire cantonale parallele) et de Bäle-ville (oü eile 
est en preparation), tous les cantons de Suisse alemanique connaissent dejä une regle- 
mentation similaire.

Le PS et Les Verts ont combattu cet objet au parlement et lance le referendum. Pour la 
gauche, l'assouplissement de la double imposition economique des revenus representait 
un cadeau fiscal aux riches inutile et meme anticonstitutionnel. A son avis, le manque 
ä gagner qui en resulterait forcerait l'Etat ä de nouvelles mesures d'economie dans le 
domaine social. Le montant de la perte des impots a toutefois ete sujet ä controverse. 
Le Conseil federal et les partis bourgeois ont avance que les impots economises seraient 
reinvestis, ce qui aurait des repercussions positives sur la croissance economique et 
donc sur les futures recettes fiscales.

Au cours de la Campagne pour la votation populaire, le PS, les Verts et le PEP s'enga- 
geaient aux cötes des syndicats contre la reforme. L'UDC, le PRD, le PDC et les liberaux 
la soutenaient, conjointement avec les associations d'entrepreneurs Economiesuisse et 
l'Union suisse des arts et metiers. Tant il est vrai que la confrontation avec les adversai- 
res etait assez vehemente. Ces derniers essayaient de mettre en rapport cet objet avec le 
dedommagement accorde ä des gestionnaires de banque, dedommagement ressenti par 
de larges cercles comme scandaleux. Manifestement, suite ä l'influence de sondages qui 
pronostiquaient une nette acceptation de l'objet, les partisans cessaient pratiquement 
leur publicite environ deux semaines avant la votation, ce qui a failli se retourner contre 
eux. Comme nous l'avons presente plus haut, seul-e un-e votant-e sur deux avait dejä 
pris sa decision deux semaines avant la votation (voir ci-dessus, tableau 1.4). Notre 
analyse ulterieure confirmait que chez ces personnes, qui avaient pris leur decision tot, 
le oui etait clairement dominant (57% oui ä 43% non). L'autre moitie des votant-es,



qui n'a forge son opinion que durant les deux dernieres semaines avant la votation, a 
bien failli renverser la tendance. Quiconque ne se decidait qu'ä ce moment-lä rejetait 
cet objet dans une proportion de 56% ä 44% . II s'agissait d'une part d'un effet mobi- 
lisateur. Parmi ces « decideurs tardifs », les personnes qui se classent ä gauche etaient 
sur-representees. On peut d'autre part observer un effet de Campagne. Les votant-es du 
centre politique qui se decidaient tardivement etaient plus sceptiques par rapport ä la 
reforme que ceux/celles dont l'opinion etait dejä faite au moins deux semaines avant la 
date de la votation. Dans ce groupe, l'approbation se reduisit de 60% ä 51%.

La loi föderale sur la reforme de l'imposition des entreprises II a ete acceptee de maniere 
excessivement serree, avec 50.5%  de voix favorables. L'avance des partisans s'elevait 
ä moins de 20 ’000 voix. Fondamentalement l'approbation diminuait d'est en ouest. 
Geneve represente une exception importante, puisqu'il est le seul canton francophone 
a avoir accepte l'initiative.

3.2 Perception

Presque tous/toutes les votant-es savaient que cet objet se rapportait ä une modification 
de l'imposition des entreprises. Environ 40%  citaient explicitement une reduction fis- 
cale pour les PM E, resp. la reduction de l'imposition des dividendes. Bien que le sujet de 
controverse ait ete avant tout l'imposition des dividendes, la premiere mention concer- 
nait generalement l'amelioration de la Situation des PME, alors que l'imposition des 
dividendes etait mentionne accessoirement. L'assouplissement de la double imposition 
des revenus d'entreprise, combattu par la gauche, etait pourtant incontestablement plus 
connu que la simplification fiscale du regiement des transferts de propriete des PME, 
que les partisans presentaient comme un argument important.



Tableau 3.1 : Reforme de l'imposition des entreprises -  Perception des contenus (N=1004)

Perception * Tous les 
sonde-es %

Participant- 
es seule- 
ment %

Non partici- 
pant-es seu- 

lement %

Amelioration des conditions cadres pour les PME 31 44 23
-  d o r t : amelioration par la reduction des impöts 26 37 21
-  dont: simplification du transfert de propriete 2 4 1
Reduction de l'imposition des dividendes d'actions 25 43 14
-  dont: suppression de la double imposition 11 20 6
Raisons d'ordre general (adaptation des impöts, etc.) 12 17 9

Reponse fausse 2 2 2
Ne sais pas /  aucune reponse 41 10 58
■ P lu sieurs  rep onses  e ta n t p ossib les, le  to ta l des  p o u r c e n t d ep asse  1 0 0 % .  
°  IP W /g fs .b e r n : analyse  VOX d es  vo ta tio n s  fö d era les  du 2 4  te v rie r  2 0 0 8

3.3 Profil du vote

L'influence la plus forte sur la decision de vote concernant la reforme de l'imposition des 
entreprises a ete exercee par le classement sur une echelle gauche-droite (voir tableau 
3.2). La gauche a rejete l'objet massivement (la gauche moderee avec 76%, l'extreme 
gauche avec 87%). Le centre politique l'a approuve de maniere serree (56%) et la droite 
a vote en faveur de la reforme ä hauteur de trois contre un. Le soutien le plus important 
a ete le fait de personnes qui se classent tres ä gauche (82% de oui). La Sympathie pour 
un parti a ete quasiment aussi importante que le classement sur l'echelle gauche-droite. 
Les partisans du PS et des Verts ont suivi de maniere quasi unanime la recommanda- 
tion de rejet de leur parti. On ne notait guere de difference entre les partisans des trois 
grands partis bourgeois, qui votaient ä plus de 70% en faveur de la reforme ; il est vrai 
que le soutien du PRD etait un peu plus important. Comme la position concernant 
l'economie de marche etait etroitement liee au classement sur l'echelle gauche-droite et 
ä la preference pour un parti, il n'est guere etonnant de constater qu'elle a egalement eu 
des repercussions sur le comportement de vote. Quiconque souhaite des interventions 
etatiques dans l'economie de marche rejetait la reforme de l'imposition ä 88% , quicon­
que milite pour une concurrence economique totalement libre la soutenait ä 69% . Tout 
comme les partisans des partis de gauche, les membres ou sympathisants des syndicats 
s'exprimaient contre la reforme de l'imposition des entreprises d'une maniere souvent 
superieure ä la moyenne (72% de non).



Tableau 3.2 : Reforme de l'imposition des entreprises -  Comportement de vote d'apres
les caracteristiques politiques

Caracteristiques /  categories % Ouia (n) Coefficient de 
correlationa

Total VOX (pondere) 51 458

Positionnement sur l'axe gauche-droite V =0.47***
Extreme gauche (13) 40
Gauche 24 104
Centre 56 131
Droite 71 87
Extreme droite 82 67

Sympathie pour un parti V = 0.41***
PS 18 78
Les Verts (12) 34
PDC 72 50
PRD (79) 48
UDC 72 74
Sans parti 51 92

Systeme economique V = 0.37**
Pour une Intervention etatique 22 73
Opinion mitigee 39 148
Pour la libre concurrence 69 219

Affiliation ä un syndicat V = 0.25***
Oui /  concevable 28 110
Exclue 58 338

Affiliation ä une association d'entrepreneurs V = 0.21***
Oui /  concevable 71 116
Exclue 46 322

Interet politique n.s.
* Pour In te r p r e t a t io n  des  varia b le s  s ta tis tiq u es , c f. *  D onn ees  m eth o do log iques
°  IP W /g fs .b e rn : an a ly se  VOX des  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r 2 0 0 8

Parmi les caracteristiques sociales et economiques, seuls le revenu du menage et la Posi­
tion professionnelle ont eu un impact sur la decision de vote (voir tableau 3.3). Plus la 
Situation financiere d'une personne etait bonne, plus eile soutenait facilement cet objet. 
II est vrai que l'on observe un excedent de oui uniquement chez les votant-es dont le 
revenu mensuel s'eleve au moins ä 9000 francs (le fait que les personnes au revenu bas



ait egalement vote en faveur de la reforme sur l'imposition ne peut etre considere que 
comme tendance non-averee au niveau statistique, vu le faible nombre de cas). Les inde- 
pendant-es et les cadres superieur-es, qui beneficient le plus de la reforme, ont accepte 
cette derniere ä une majorite des deux tiers. Les employe/es qui occupent des fonctions 
de cadre moyen et inferieur l'ont rejetee de maniere tout aussi nette -  ä 55% -  que les 
employe/es sans fonction de cadre. En revanche, le sexe, la formation formelle et la 
langue n'ont joue aucun röle dans la decision.

Tableau 3.3 : Reforme de l'imposition des entreprises -  Comportement de vote d'apres les 
caracteristiques sociales

Caracteristiques /  categories % Ouia (n) Coefficient de 
correlationa

Total VOX (pondere) 51 458

Revenu du menage (Fr./mois) V = 0.24***
Moins de 3000 (59) 34
3000-5000 36 81
5000-7000 42 113
7000-9000 48 95
Plus de 9000 67 101

Statut professionnel du menage V = 0.20**
Independant 68 74
Cadre superieur (65) 43
Cadre moyen ou inferieur 45 245
Employe-e sans fonction de cadre 45 55

Age, formation, sexe, confession, 
langue, ville/campagne

n.s.
n.s.

a P our In te rp re ta t io n  des  varia b le s  s ta tis tiq u es , c f . « D onn ees  m eth o do log iques  
c  IP W /g fs .b e rn : an a lyse  VOX d e s  vo ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8

»

3.4 Motifs du choix

Le motif le plus eite par les partisans de cette reforme -  avec 74% des reponses -  etait 
l'intention d'ameliorer de maniere generale la Situation des petites et moyennes entreprises 
(voir tableau 3.4). Avec 36%, ce motif dominait aussi nettement parmi les premieres men- 
tions. Une petite moitie des personnes ayant vote oui ont indique explicitement la reduc- 
tion des impots pour les PME comme motif de leur choix, bien que l'assouplissement de 
l'imposition des dividendes ne soit de loin pas primordial pour toutes. Les sonde-es se sont 
assez souvent contente-es de declarer que l'objet etait une bonne chose (26%) ou qu'il avait 
ete recommande par le Conseil federal (7%). Un partisan sur sept mentionnait son interet 
personnel en tant que proprietaire ou co-proprietaire d'une petite entreprise.
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Le motif le plus important pour le rejet de la reforme de l'imposition des entreprises etait 
l'opinion qu'une partie des contribuables pourrait etre avantagee par rapport ä une autre. 
Plus de 60% des adversaires se sont exprimes dans ce sens. Pour plus de la moitie des per- 
sonnes ayant vote non, cet objet ne representait rien d'autre qu'un cadeau fiscal aux gens 
fortunes. Cet argument, mis en exergue par le PS et les syndicats dans leur propagande, a 
ete mentionne en premier lieu par 48% des personnes ayant vote non. Soit elles qualifiaient 
cet objet de cadeau fondamental fait aux riches (26% des premieres mentions), soit elles 
rejetaient la reforme parce qu'elles ne pouvaient elles-memes en profiter comme personne 
fortunee (22%). Souvent ceux/celles qui avaient vote non relativisaient cet argument en 
rappelant que la reforme n'apporterait rien ä la plupart des PME, parce que celles-ci ne sont 
majoritairement pas organisees sous forme de societe anonyme.

Tableau 3.4 : Reforme de l'imposition des entreprises -  Motifs des votantes 
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les mentions 
en % des personnes 

qui ont repondua

Premieres men­
tions seulement 

en %

Personnes qui ont vote oui
Ameliorer la Situation pour les PME 74 36
Reduction des impöts pour les entreprises 46 22
(avant tout PME)
-  dont: suppression de la double imposition 17 11
Generalites (bon objet, etc.) 26 18
Je suis personnellement concerne-e 14 12
(en tant que proprietaire de PME, etc.) 
Recommandation du Conseil federal 7 4
Je ne sais pas 1 1

Personnes qui ont vote non
Faux sur le plan de la politique fiscale 62 33
-  dont: cadeau fiscal pour les gros actionnaires 42 26
et les riches
-  dont: critique concernant la limite des 10% 9 3
Raisons personnelles (je n'en profite pas, etc.) 49 26
-  dont: avantages injustes aux riches 32 22
N'apporte rien aux PME 37 12
-  dont: ä la place des PME, de riches 20 5
actionnaires en profiteront
Motifs d'ordre general (mauvaise loi, etc.) 22 15
Je ne sais pas 2 2

* 3  rep o n ses  (avec  p rec is io n s) e ta ie n t possib les. En to u t 2 3 2 /2 2 6  sondees  o n t v o te  o u i/n o n . P lu sieurs  rep onses  e ta n t possib les, le
to ta l des  pour c e n t d ans  la  p re m ie re  co lonne d e p as s e  1 0 0 .

°  IP W /g fs .b e rn : an a ly se  VOX des  vo ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8
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3.5 Arguments pour et contre

Parmi les trois arguments « pour » de la Campagne, que nous avons testes, un seul etait 
reellement controverse : la declaration qu'une baisse d'impots pour les entreprises 
aurait des repercussions positives sur la croissance economique (voir tableau 3.5). Pres- 
que toutes les personnes ayant vote oui (88%) se declaraient d'accord avec cette these, 
alors qu'une majorite de celles qui ont vote non (55%) la rejetaient. A quelques details 
pres, les adversaires et les partisans partageaient l'avis que les desavantages fiscaux des 
PME devaient etre supprimes. Apparemment, la reforme sur l'imposition des entrepri­
ses proposee par le Conseil federal et le parlement ne representait pas le bon moyen d'y 
parvenir pour presque 49.5%  des citoyennes et citoyens qui avaient vote non. L'aspect 
international de la politique fiscale n'a guere joue de role lors de la decision de vote. 
Certes l'opinion que la Suisse devait adapter sa politique fiscale ä cette concurrence 
internationale predominait aussi chez les adversaires ; toutefois, pour eux/elles, cela 
ne representait aucune raison d'approuver l'objet presente. L'important pourcentage 
de personnes sans opinion confirme que cet argument n'etait guere significatif pour la 
formation de l'opinion.

Les contre-arguments avances par le PS, les Verts et les syndicats ont oppose les deux 
camps de maniere bien plus marquee. 84% des personnes qui ont vote non, mais seule- 
ment 15% de celles qui ont vote oui, pensaient que cette reforme ne profiterait qu'aux 
riches. Une majorite de 60% des adversaires, mais seulement 11% des partisans, trou- 
vaient par principe qu'une baisse des impots limitee aux entreprises etait injuste. Ces 
deux contre-arguments se sont averes les plus convaincants pendant toute la Campagne: 
84% des personnes qui approuvaient au moins l'un d'entre eux ont depose un non dans 
l'urne. L'argument de gauche selon lequel les baisses d'impots entrainent automatique- 
ment un manque ä gagner pour l'Etat et donc une reduction de ses prestations a ete 
moins sujet ä controverse. Un bon 60% des adversaires de la reforme, mais aussi un 
faible 40%  des votant-es du oui se sont declare-es d'accord avec cet argument.
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Tableau 3.5 : Reforme de l'imposition des entreprises -  Succes des arguments «pour 
et « contre » aupres des votantes en pour cent

D'ac­
cord

Pas
d'ac­
cord

Ne sais 
pas

Cohe­
sion 3

Arguments «pour»
«II faut supprimer les desavantages Total 80 16 4 59
fiscaux des PME» Oui 92 4 4

Non 67 28 5

«Une reduction de l'imposition des Total 62 29 9 73
benefices entrame une croissance eco- Oui 88 5 7
nomique et cree des places de travail» Non 34 55 11

«La concurrence fiscale internationale Total 58 27 15 60
force la Suisse ä optimiser constam- Oui 69 17 14
ment sa Position fiscaie» Non 47 38 15

Arguments«contre »
«Seuls les riches profitent d'une reduc­ Total 49 44 7 84
tion de l'imposition des benefices» Oui 15 76 9

Non 84 11 5

«Les reductions d'impöt signifient Total 50 42 8 61
moins de recettes pour l'Etat et la Oui 39 53 8
reduction de ses prestations» Non 62 31 7

«Une reduction de l'imposition des Total 35 53 12 84
benefices est injuste» Oui 11 79 10

Non 60 27 13

R esu lta ts  en po u r c e n t p a r  ligne. E xem ple  de  le c tu r e : 8 0 %  de to u s  les v o ta n t-e s  (9 2 %  de c e u x /c e lle s  qui o n t vo te  o u i ; 6 7 %  de c e u x /
ce lles  qui o n t vote non) e ta ie n td 'a c c o rd  ave c  le p re m ie r a rg u m en t (« d e sa va n ta g e  fis ca l de PM E  1 6 %  (4 %  de c e u x /c e lle s  qui ont
vo te  ou i e t  2 8 %  de c e u x /c e lle s  qui o n t v o te  non) l'o n t re je te  e t  4 %  (4 % ; 5 % ) n 'o n t pas  pu se decider.
n Total des  v o ta n t-e s  qui o n t rep ondu  =  4 5 5 - 4 5 8 .
'  II y a  cohes ion  de c o m p o rte m e n t lo rsq u 'u n  grand  n om bre  de pe rso n n es  qui se d e c la ren t d 'ac co rd  avec  un a rg u m e n t« p o u r»  (resp .

« c o n tre ») v o te n t a lo rs  e ffe c t iv e m e n t oui (re sp . non)
0  IP W /g fs .b e rn : an a ly se  VOX d e s  v o ta tio n s  fö d e ra le s  du 2 4  fe v rie r  2 0 0 8
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4. Donnees methodologiques

Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation du 24 fevrier 2008. Presque 75% des interviews ont ete realises au 
cours de la premiere semaine. L'institut des sciences politiques de l'Universite de Berne 
(ISP) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses. 
Toutefois, en sa qualite d'instance de controle, l'institut gfs.bern avait la possibilite de 
surveiller les entretiens depuis l'exterieur. II etait impossible aux intervieweurs/euses 
et aux sonde-e-s de s'en apercevoir, mais elles/ils en avaient ete informes au preala- 
ble. Une selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois 
niveaux. Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue un classement 
proportionnel, auquel les statistiques officielles de l'annee 2000 ont servi de base. L'an- 
nuaire electronique de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second 
niveau (menage). Le « principe de la date de naissance » a determine le choix du troisie- 
me niveau (ayants-droit au vote du meme menage). L'echantillonnage comprend 1004 
personnes. Pour les personnes n'ayant pas participe ä la votation populaire, seule une 
partie de l'interview a ete realisee. Seules 7175 adresses seraient entrees en ligne de 
compte pour une interview sur les 10’368 selectionnees ä l'origine. 1238 n'ont pas pu 
etre contactees, dans 2193 menages, il n'y avait aucune personne cible (ayant droit au 
vote suisse selon les quotas pour le sexe, la langue et l'äge) et 2722 personnes cibles ont 
refuse de repondre ä l'interview ou y ont mis fin. Ainsi la couverture (pourcentage total 
des interviews effectues et utilises par rapport aux adresses envisagees ä l'origine) se 
situe ä 26,9% . Comparativement aux analyses Vox anterieures, cela correspond ä la 
valeur moyenne4.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au 
moyen du Chi carre. On indique *  pour une vraisemblance au-dessous de 0.05, * *  
pour celle qui se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 
0.001. Dans le premier cas, cela signifie que la vraisemblance qu'une correlation entre 
deux variables se soit produite au hasard se situe en dessous de cinq pour cent, dans 
le dernier cas, cette vraisemblance se situe en dessous de un pour mille. Les conven- 
tions statistiques des sciences sociales considerent que toutes les correlations entre deux 
variables dont le niveau de vraisemblance depasse 0.05 ne sont plus significatives. L'in- 
terpretation des correlations entre deux variables repose sur le coefficient V de Cramer. 
Pour ce coefficient, on peut partir du principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la 
concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est totale. Toutefois, ces relations 
bivariables ne sont pas totalement comparables entre elles, puisque l'on utilise egale- 
ment pour leur calcul le nombre de categories des caracteristiques des deux variables 
et le nombre de cas.

4 Voir egalement ä ce sujet et ä d'autres donnees techniques: Longchamp, Claude e.a., Rapport technique relatif ä 
l'analyse VOX du 24 fevrier 2008, Berne 2008.



La representativite demographique est largement garantie. Les ecarts constates dans 
diverses caracteristiques sociales et geographiques telles que les classes d'äge, le sexe, la 
region linguistique et la forme d'habitat, s'elevent au maximum ä 3,0%  (pour le sexe et 
la forme d'habitat), ce qui se situe ä l'interieur de la marge d'erreur autorisee de l'echan- 
tillonnage. Comme toujours, les participantes au vote sont sur-represente-es. Toutefois, 
avec 16 points pour cent, l'ecart par rapport ä la participation reelle au vote se situe 
dans le cadre des analyses VOX anterieures5. Dans le sondage, la part des sonde-es qui 
ont indique avoir approuve les objets est trop haute de deux points pour cent pour l'ini- 
tiative contre le bruit des avions de combat et trop basse d'un point pour cent pour la 
reforme de l'imposition des entreprises. Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX 
no 70, nous avons utilise des facteurs de ponderation pour effectuer certains calculs 
concernant la participation, resp. le comportement de vote6.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1004 personnes) donne une marge de confiance de 
+/- 3.1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreint, 
par ex. pour les 494 participantes ä la votation concernant le bruit des avions de com­
bat, cette marge augmente ä + /- 4.5 points pour cent. Lorsque l'ecart entre les valeurs 
en pour cent est plus grand, la marge d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. 
pour un resultat de 70% :30%  ä +/- 4.1 et de 80% :20%  ä +/- 3.6).

5 Si l'on part de ceux/celles qui donnent des indications quant ä leur choix de vote, la sur-representation se reduit ä 14 
points pour cent.

6 Voir ä ce sujet Longcham p e .a., a.a .O ., p. 22 -23 .



5. Principaux resultats de l'analyse des votations 
du 24 fevrier 2008

Le 24 fevrier 2008, les electrices et electeurs approuvaient une revision de loi et reje- 
taient une initiative populaire. La revision de la loi concernait un paquet de reduction 
des impöts pour les entreprises et leurs proprietaires. Le PS et les Verts avaient com- 
battu cet objet baptise « Loi sur la reforme de l'imposition des entreprises I I » et lance le 
referendum. S'agissant de l'initiative populaire « Contre le bruit des avions de combat ä 
reaction dans les zones touristiques », la gauche et la droite s'affrontait egalement. Lan- 
cee par le protecteur de l'environnement Franz Weber, cette initiative demandait qu'en 
temps de paix, l'on interdise les exercices militaires impliquant des avions de combat 
ä reaction dans les zones de detente touristiques. Concretement, l'initiative populaire 
concernait les trois aeroports militaires de Sion (VS), Meiringen (BE) et Payerne (VD).

Seuls 38.2% des electeurs ont pris part ä la votation, chiffre nettement inferieur ä la 
moyenne des dernieres annees. Lors de votations anterieures, des lors qu'il s'agissait 
de restreindre les activites de l'armee, les citoyennes et citoyens se mobilisaient bien 
davantage (par ex. 55% lors de l'initiative populaire pour une limitation du nombre de 
places d'armes, le 6 juin 1993). Les sonde-es ont estime que les nouveautes introduites 
dans l'imposition des entreprises etaient plus importantes que l'initiative populaire. 
Dans une comparaison sur le long terme, les deux objets ont toutefois ete qualifies de 
peu importants.

Les votant-es n'ont eu aucune difficulte ä prendre leur decision en ce qui concerne le 
bruit des avions de combat ä reaction. II en allait autrement de la loi sur la reforme de 
l'imposition des entreprises, nettement plus complexe. II est vrai que, dans la publicite, 
eile se reduisait ä des formules comme « Avantages pour les PME » ou « Pas de cadeaux 
fiscaux aux riches ». M ais eile comprenait aussi des revendications incontestees, comme 
la simplification du regiement des transferts de propriete dans les PME. C'est pour- 
quoi, concernant la reforme de l'imposition, un nombre eleve de votantes ont qualifie 
leur decision de difficile. De ce fait, beaucoup d'entre eux se sont determines tardive- 
ment. La moitie exactement a indique n'avoir pris une decision definitive que dans les 
deux dernieres semaines avant la votation. Ce qui a failli etre fatal aux partisans de la 
reforme. En s'appuyant sur des sondages d'opinion, qui pronostiquaient une accepta- 
tion sans equivoque de l'objet, ces derniers ont pratiquement cesse leur publicite deux 
semaines avant la votation. Certes, notre analyse ulterieure confirmait la proportion 
nettement superieure de personnes qui avaient pris leur decision au moins deux semai­
nes avant la votation. Toutefois, celles qui etaient encore indecises ä ce moment-lä ont 
failli renverser ce rapport dans les deux dernieres semaines. Quiconque ne prenait sa 
decision que maintenant deposait majoritairement (56%) un non dans l'urne.



L'initiative populaire «Contre le bruit des avions de combat ä reaction dans les zones 
touristiques»

Les votant-es connaissaient le theme de la votation. II etait clair pour presque tous que 
l'initiative avait pour but de reduire le bruit des avions de combat ä reaction. Une partie 
d'entre eux pensait que l'initiative populaire exigeait une restriction saisonniere des vols, 
d'autres s'attendaient ä un transfert d'emplacement, loin des zones touristiques.

Bien que, durant la Campagne, Franz Weber ait constamment repete que ni lui-meme 
ni son initiative populaire « Contre le bruits des avions de combat ä reaction dans les 
zones touristiques » n'etait en aucune fa^on dirige contre l'armee ou l'armee de l'air, c'est 
la position par rapport ä l'armee qui a le plus fortement determine le choix du vote.

•  Quiconque trouvait que la Suisse avait besoin d'une armee forte rejetait cette initiative 
populaire quasiment ä l'unanimite (87%). En revanche, quiconque pensait que la Suisse 
est en mesure de renoncer ä une defense armee du pays s'exprimait ä 65% en faveur de 
l'initiative. L'influence du classement de l'electorat sur un axe gauche-droite n'a pas ete 
aussi evident. Une majorite de oui se retrouve exclusivement parmi l'extreme gauche, 
alors que la gauche moderee est partagee exactement en deux. Les sympathisant-es des 
quatre partis gouvernementaux ont rejete cette initiative. Les membres du PS, qui recom- 
mandait le oui, l'ont rejetee de justesse. Une majorite de plus 80% de l'UDC, du PRD et 
du PDC ont suivi la recommandation de rejet de leur parti respectif.

Contrairement ä ce qui s'etait passe pour l'initiative de Rothenthurm en 1987, qui com- 
battait l'amenagement d'une place d'armes au coeur d'un marais, les partisans n'ont cette 
fois reussi ä convaincre ni le camp des anti militaristes ni celui des protecteurs de l'envi- 
ronnement. S'il est vrai que ces derniers consideraient l'initiative de maniere un peu plus 
positive que la moyenne, ils etaient pourtant encore presque 60% ä voter en sa defaveur.

Les caracteristiques sociales et economiques de l'electorat n'ont guere eu d'influence sur 
la decision concernant l'initiative populaire « Contre le bruits des avions de combat ä 
reaction dans les zones touristiques». Contrairement au Schema constate jusqu'ici pour 
les themes anti militaristes, les jeunes n'ont pas vote davantage en faveur de cette initiative 
que les personnes ägees.

L'analyse des motifs exprimes spontanement pour justifier la decision personnelle confir- 
me que la position par rapport ä l'armee suisse a ete determinante pour l'appreciation de 
l'initiative contre le bruit des avions de combat. Presque trois quart des personnes ayant 
vote oui ont indique dans le sondage qu'elles etaient egalement favorable ä l'initiative parce 
qu'elles etaient fondamentalement opposees ä l'armee de l'air ou meme ä l'armee dans 
son ensemble. Eviter les immissions sonores representait le second motif et a ete indique 
par une petite moitie des partisans de l'initiative. L'aspect de politique militaire occupait 
encore plus clairement le devant de la scene chez les opposant-es ä l'initiative. Presque tous 
(92%) ont indique qu'ils/elles avaient vote non parce que la Suisse a besoin d'une armee de 
l'air et que celle-ci doit aussi pouvoir s'entrainer dans les regions de montagne. Une majo­
rite d'entre eux approuvait egalement l'argument selon lequel les riverains des trois places 
militaires doivent pouvoir etre proteges le mieux possible contre le bruit.
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La loi föderale sur la reforme de l'imposition des entreprises II

Presque tous les votantes savaient que cet objet se rapportait ä une modification de 
l'imposition des entreprises. La double imposition economique des revenus, combattue 
par la gauche, etait bien plus connue que la simplification du regiement des transferts de 
propriete des PME, presente par les partisans comme un argument important.

L'influence la plus forte sur la decision de vote concernant la reforme de l'imposition 
des entreprises a ete exercee par le classement sur une echelle gauche-droite. La gauche 
a rejete l'objet massivement (la gauche moderee ä 76% , l'extreme gauche ä 87%). Le 
centre politique s'est exprime de maniere relativement serree (56%) et la droite a vote 
en faveur de la reforme ä hauteur de trois contre un. La Sympathie pour un parti a ete 
quasiment aussi importante que le classement sur une echelle gauche-droite. Les parti­
sans du PS et des Verts ont suivi de maniere quasi unanime la recommandation de rejet 
de leur parti. II en va de meme pour les membres ou sympathisant-es des syndicats, qui 
se sont aussi fortement exprimes contre la reforme de l'imposition des entreprises (72% 
de non). On ne no-tait guere de difference entre les partisans des trois grands partis 
bourgeois UDC, PRD et PDC; ils ont vote ä plus de 70% en faveur de la reforme.

Parmi les caracteristiques sociales et economiques, seuls le revenu du menage et la Posi­
tion professionnelle ont eu un impact sur la decision de vote. Plus la Situation financiere 
d'une personne etait bonne, plus eile soutenait facilement cet objet. Les entrepreneurs et 
les cadres superieurs, qui entrent de preference en ligne de compte comme actionnaires 
privilegies de PME, ont approuve cette reforme ä une majorite des deux tiers. En revan- 
che, le sexe, la formation formelle et la langue n'ont joue aucun röle dans la decision.

L'amelioration generale de la Situation des PME gräce ä la reforme de l'imposition a 
ete le motif le plus eite par ses partisans. Une moitie de ceux/celles qui ont vote oui a 
indique explicitement la reduction des impots pour les PME comme motif de son choix, 
bien que l'assouplissement de l'imposition des dividendes ne soit de loin pas primordial 
pour tous. Le motif le plus important pour le rejet de la reforme de l'imposition des 
entreprises etait l'opinion que de ce fait, une partie des contribuables serait avantagee 
par rapport ä une autre. Plus de 60% des adversaires se sont exprimes dans ce sens. 
Pour plus de la moitie des personnes ayant vote non, cet objet ne representait rien 
d'autre qu'un cadeau fiscal cache aux gens fortunes.

Parmi les trois arguments «p o u r» de la Campagne que nous avons testes, un seul etait 
reellement controverse : la declaration qu'une baisse d'impöts pour les entreprises aurait 
des repercussions positives sur la croissance economique. Presque toutes les personnes 
ayant vote oui (88%) se declaraient d'accord avec cette these, alors qu'une majorite des 
votant-es du non 55% la rejetait. Les contre-arguments avances par le PS, les Verts et 
les syndicats ont re?u un accueil encore plus mitige: 84% des personnes qui ont vote 
non, mais seulement 15% de celles qui ont vote oui, pensaient que cette reforme ne 
profiterait qu'aux riches. Une majorite de 60% des adversaires, mais seuls 11% des par­
tisans, jugeaient par principe injuste une baisse des impots limitee aux entreprises. Ces



deux contre-arguments se sont averes les plus convaincants pendant toute la Campagne: 
quiconque les approuvait a vote ä raison de 84% contre la reforme sur Pimposition des 
entreprises.

A propos de la methode

La presente analyse repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat. 
L'institut de recherches gfs.bern a realise le sondage au cours des deux semaines qui 
a suivi la votation populaire du 24 fevrier 2008. 75% des interviews ont eu lieu dans 
la premiere semaine apres la votation. L'institut de sciences politiques de l'Universite 
de Berne (ISPB) a analyse les donnees. Le sondage a ete realise par telephone depuis le 
domicile de 47 enqueteurs/euses. En tant qu'instance de controle, l'institut de recher­
ches gfs.bern avait cependant la possibilite de surveiller les entretiens depuis l'exterieur. 
Bien que les enqueteurs/euses et les sonde-es ne puissent s'en apercevoir, ils etaient 
pourtant au courant de cette possibilite. L'echantillon de personnes interviewees a ete 
obtenu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. Le volume de l'echantillonnage 
s'eleve ä 1004 ayants-droit au vote.
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